
 

Rapport de mission scientifique 

Réviser pour mieux prescrire. Actualisation des ZPPA en Lorraine 

 

Juliette CHRISTOPHE 

 

Stage de spécialité 

Institut national de recherches en archéologie 

préventive, Metz 

15/07/2025-01/08/2025 

Service régional de l’archéologie du Grand Est, 

site de Metz 

25/08/2025-19/12/2025 

Diplôme de conservateur du patrimoine 

Spécialité Archéologie 

Promotion Rosa Bonheur 2025-2026 

  



La révision des ZPPA en Lorraine – Juliette Christophe (2025) 

Institut national du patrimoine  2 

Illustration 1. Les propositions de zonage des communes d’Hettange-Grande (57), Pont-à-Mousson (54) et Liverdun 

(54) réalisées sur le logiciel QGis. 
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Introduction 

 Ce rapport a pour but d’introduire le travail réalisé à la suite de la commande du service régional 

de l’archéologie de Lorraine formulée par Philippe Kuchler, conservateur régional de l’archéologie 

adjoint, à l’occasion de mon stage de spécialité effectué entre août et décembre 2025. Il prolonge une 

réflexion amorcée sur les zones de présomption de prescription archéologique (ZPPA) en Lorraine, et 

s’appuie sur les premiers travaux menés au printemps de la même année. 

 Mon travail s’inscrit dans une dynamique de révision raisonnée des zonages existants, établis 

entre 2003 et 2005, à une époque où les connaissances archéologiques et les logiques d’aménagement 

étaient sensiblement différentes. L’objectif était de proposer une actualisation des seuils et de leurs 

périmètres, le cas échéant, à partir d’une analyse croisée des données scientifiques, documentaires et 

urbanistiques, tout en tenant compte des réalités administratives propres à l’instruction de dossiers. 

 Pour ce faire, j’ai été formée au logiciel QGis et ai travaillé en étroite collaboration avec la 

chargée de la carte archéologique, Isabelle Mangeot, ainsi qu’avec les gestionnaires de territoire de la 

Moselle, Hélène Duval, Renée Lansival, Tanguy Le Boursicaud et Agnès Febvey, et de la 

Meurthe-et-Moselle, Jérôme Defaix et Sitâ André. Constitué d’une alternance de phases de recherche 

autonome et de temps d’échange collectif, il a donné lieu à la production de zonages révisés pour trois 

communes, chacun accompagnés de notices argumentaires, de cartographies et de dossiers 

documentaires (les documents produits dans le cadre de la commande1). 

 Travailler sur les ZPPA m’a offert l’opportunité de m’immerger dans des contextes communaux 

très différents, tant du point de vue de leur histoire que de leurs dynamiques d’aménagement. Cette 

diversité a nécessité une adaptation constante des méthodes, une attention portée aux spécificités 

locales et une réflexion continue sur les outils mobilisés. Si j’ai pu me confronter à certaines limites, 

elles ne m’ont pas empêché d’aboutir à des propositions solides et concrètes qui seront, je l’espère, 

utile au service. 

 Après une présentation de l’origine de la commande, j’aborde les étapes de réflexion et 

d’exécution ainsi que les résultats de cette démarche. J’y présente les choix méthodologiques auxquels 

j’ai été confrontée et les logiques de zonage retenues tout en mettant en lumière certains enjeux d’une 

révision raisonnée des ZPPA. Consciente qu’il ne s’agit que des prémices du projet de révision des 

zonages lorrains, j’espère que ce travail constituera une base pour la suite. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1 Ils se trouvent en annexes. J’ai choisi de ne présenter que des extraits des détails du nouveau zonage des 
communes de Liverdun et d’Hettange-Grande. 
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Abréviations 

Ce document comprend un certain nombre d’abréviations qui sont répertoriées ici pour plus de clarté. 

 

CCE(L) : Centre de conservation et d’étude (de Lorraine) 

CTRA : Commission territoriale de la recherche archéologique 

DRAC : Direction régionale des affaires culturelles 

EA : Entité archéologique 

MCP : Modifications de consistance de projet (aussi mesures techniques) 

OA : Opération archéologique 

ONF : Office national des forêts 

PLU(i) : Plan local d’urbanisme (intercommunal) 

PCR : Projet collectif de recherche 

RGE : Référentiel à grande échelle 

SCoT : Schéma de cohérence territoriale 

SIG : Système d’information géographique 

SRA : Service régional de l’archéologie 

SRADDET : Schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires 

ZPPA : Zone de présomption de prescription archéologique 
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1 Les ZPPA, un outil de gestion du territoire 

 Les zones de présomption de prescription archéologique (ZPPA) sont prévues par l’article 

L.522-5 du code du patrimoine. Celui‑ci confie à l’État l’élaboration et la mise à jour de la carte 

archéologique nationale, destinée à rassembler et organiser l’ensemble des données archéologiques 

disponibles sur le territoire. Dans ce cadre, l’État peut définir des secteurs où les projets d’aménagement 

affectant le sous‑sol sont présumés nécessiter une prescription archéologique préalable (alinéa 2). 

 L’article R.523-6 précise les modalités de création de ces zones : un arrêté du préfet de région2 

délimite les périmètres dans lesquels les dossiers d’urbanisme (permis de construire, d’aménager ou 

de démolir) sont automatiquement transmis au service régional de l’archéologie (SRA). Les ZPPA 

remplissent ainsi une double fonction. D’une part, elles filtrent les dossiers soumis à l’avis du préfet de 

région et, par conséquent, ceux instruits par le SRA. D’autre part, elles constituent un outil d’information 

à destination des usagers (pétitionnaires comme aménageurs) en signalant la sensibilité archéologique 

d’un secteur. 

1.1 Une région entièrement couverte 

 La Lorraine se distingue par la couverture intégrale de son territoire par les ZPPA. Les zonages 

lorrains ont été établis entre 2003 et 20053, peu de temps après la promulgation de la loi sur 

l’archéologie préventive, avec une volonté particulière de s’emparer de cet outil. Cette dynamique s’est 

traduite par un maillage particulièrement resserré : le seuil maximal de saisine y est fixé à 3 000 m², un 

niveau considéré localement comme équivalent à une absence de zonage tant il demeure large. 

La majorité des autres régions (ou ex-régions) appliquent un seuil maximal de 30 000 m², conformément 

à l’article R. 523-4 du code du patrimoine. Il existe une disparité entre les trois ex-régions qui forment 

le Grand Est : la Champagne et l’Alsace utilisent par défaut le seuil de 30 000 m². Des zonages y sont 

créés au fur et à mesure. La Champagne fait actuellement passer un certain nombre d’arrêtés de 

zonage en commission territoriale de la recherche archéologique (CTRA). Le choix lorrain d’un maillage 

resserré a un réel impact sur la charge de travail des gestionnaires de territoire et peut expliquer que le 

taux de prescription y soit plus élevé que dans les deux autres ex-régions. 

 Les arrêtés de zonage archéologique lorrains regroupent les communes ou arrondissements 

selon un ou plusieurs seuils de saisine. Certaines communes sont entièrement couvertes par un zonage 

unique ; d’autres présentent un découpage interne avec deux ou trois seuils différenciés, notamment 

dans les secteurs urbains denses comme Metz ou Thionville. Lorsque plusieurs zones coexistent au 

sein d’une même commune, un document cartographique est annexé à l’arrêté préfectoral, avec un 

report à l’échelle cadastrale pour les espaces urbains (c’est le cas de Pont-à-Mousson, voir Erreur ! 

Source du renvoi introuvable.). 

Département Différents types de zonage : 

Meurthe-et-

Moselle (54) 

(1) Pour 6 communes, qualifiées à très haut risque archéologique, l’ensemble du 

territoire constitue la zone de saisine fixée à 50 m². 

(2) Pour 14 communes, le territoire communal est découpé en plusieurs zones 

d’emprise : très haut risque archéologique (50 m²) et niveau le plus bas de saisine 

pour la Lorraine (3 000 m²). 

(3) Le reste du territoire départemental constitue une zone de saisine fixée à 3 000 m², 

les communes ont l’obligation de consulter le SRA pour des dossiers dont 

l’aménagement est égal ou supérieur à ce seuil. 

 

2 Les arrêtés de zonage des communes de Liverdun, Pont-à-Mousson et d’Hettange-Grande sont joints en annexe, 
respectivement 2.2.a., 2.3.a. et 3.2.a. 
3 En annexes, la liste des communes avec zonages et seuils : Meurthe-et-Moselle (annexe 2.1) et Moselle (annexe 
3.1). 
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Meuse (55) (1) Pour 20 communes, qualifiées à haut risque archéologique, l’ensemble du territoire 

communal constitue la zone fixée à 1 000 m². 

(2) Pour 10 communes, qualifiées à très haut risque archéologique, l’ensemble du 

territoire communal constitue la zone de saisine fixée à 50 m². 

(3) Pour 39 communes, le territoire communal est découpé en plusieurs zones 

d’emprise à plus ou moins haut risque archéologique, dont chacune est soumise à 

un seuil de saisine différencié. 

(4) Le reste du territoire départemental constitue une zone de saisine fixée à 3 000 m², 

les communes ont l’obligation de consulter le SRA pour des dossiers dont 

l’aménagement est égal ou supérieur à ce seuil. 

Moselle (57) (1) Pour 11 communes, qualifiées à très haut risque archéologique, l’ensemble du 

territoire constitue la zone de saisine fixée à 50 m². 

(2) Pour 2 communes, le territoire communal est découpé en trois zones d’emprise : 

sensibilité affirmée (0 m²) ou très haut risque archéologique (50 m²), haut risque (1 

000 m²) et niveau le plus bas de saisine pour la Lorraine (3 000 m²). 

(3) Pour 31 communes, le territoire communal est découpé en deux zones d’emprise : 

très haut risque archéologique (50 m²) et niveau le plus bas de saisine pour la 

Lorraine (3 000 m²). 

(4) Le reste du territoire départemental constitue une zone de saisine fixée à 3 000 m², 

les communes ont l’obligation de consulter le SRA pour des dossiers dont 

l’aménagement est égal ou supérieur à ce seuil. 

Vosges (88) (1) Pour une commune très sensible, l’ensemble du territoire constitue la zone de 

saisine fixée à 1 m². 

(2) Pour 29 communes, le territoire communal est découpé en deux zones d’emprise 

qui peuvent être : sensibilité affirmée (1 m²), très haut risque archéologique (50 m²), 

haut risque (300 m²) et niveau le plus bas de saisine pour la Lorraine (3 000 m²). 

(3) Le reste du territoire départemental constitue une zone de saisine fixée à 3 000 m², 

les communes ont l’obligation de consulter le SRA pour des dossiers dont 

l’aménagement est égal ou supérieur à ce seuil. 

Si les zonages que j’ai proposés aboutissent, une catégorie supplémentaire pourrait donc être 

créée avec des communes possédant quatre zones d’emprises. Ces zones se fondent sur l’existant 

dans le cas de Pont-à-Mousson ou la concentration des entités archéologiques (EA) sur certains 

secteurs, par exemple au niveau des centres historiques (Hettange-Grande et Liverdun). L’ajout de 

zones à haut risque (1 000 m²) et des zones d’exclusion devraient permettre de rationnaliser la 

transmission des dossiers d’urbanisme au SRA. Toutes les communes conservant le seuil de 3 000 m² 

sur les zones non concernées par les seuils précédemment mentionnées. 

 En effet, le seuil de 3 000 m² a permis de capter des aménagements dans des secteurs où il 

n’existait pas (encore) d’indice de sites. Si les grands projets linéaires (LGV, axes routiers) auraient été 

interceptés même avec un seuil de 30 000 m², ça n’aurait pas été le cas de nombreux lotissements dont 

l’emprise se situe entre 3 000 et 30 000 m². 

 Toutefois, le zonage de 2003-2005 reposait principalement sur la connaissance des sites 

antiques sans systématiquement prendre en compte certaines villes médiévales ou modernes. La 

révision de zonage se doit d’accompagner l’évolution de notre perception sur le patrimoine tout en 

intégrant tout nouvel indice archéologique. 
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Illustration 2. Extraits des documents graphiques annexés à l'arrêté de zonage de Pont-à-Mousson (le centre-

ville en haut, le site de La Vitrée en bas à droite). 

1.2 Pourquoi et comment redéfinir les seuils ? 

1.2.1 Une nécessaire actualisation 

 Le zonage archéologique a été pensé comme un outil dynamique. Cela suppose de le réévaluer 

régulièrement afin qu’il reste en cohérence avec l’évolution des connaissances scientifiques et la 

politique de gestion des services régionaux de l’archéologie. Une telle révision constitue un travail 

essentiel mais aussi de longue haleine qu’il est difficile de réaliser en parallèle des missions 

quotidiennes, sauf à engager une démarche de révision forte à l’échelle d’un département ou d’une 

(ex-)région. 

La délimitation des zones repose sur les données de la carte archéologique nationale, enrichie en 

continu par les opérations d’archéologie préventive et programmée et les prospections. Chaque arrêté 

de zonage reflète donc un état des connaissances à un instant donné, ainsi qu’une stratégie de gestion 

des territoires. Or, les données archéologiques ont été profondément renouvelées ces vingt dernières 

années, rendant nécessaire une révision des ZPPA. 

Cette révision répond à plusieurs enjeux complémentaires : 

Des enjeux de 

traitement 

L’accumulation de dossiers d’urbanisme, dont certains se révèlent sans 

pertinence archéologique (emprise trop petite, velux), a progressivement alourdi 

la charge de travail des agents prescripteurs et réduit l’efficacité de la politique 

de prescription. L’actualisation des seuils et des périmètres permettrait donc de 

mieux cibler les projets réellement susceptibles d’affecter le patrimoine 

archéologique, de limiter les saisines issues de secteurs systématiquement 

négatifs et d’éviter la mobilisation inutile des ressources du service pour des 

projets de très faible impact pour le sous-sol. 
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Des enjeux 

scientifiques 

La révision vise également à améliorer la capacité du SRA à capter les dossiers 

dans les communes où les informations étaient jusqu’ici insuffisantes. En 

affinant les périmètres et en ajustant les seuils, il devient possible d’alimenter 

plus efficacement la carte archéologique nationale et de renforcer la cohérence 

de la politique de connaissance du territoire. 

Des enjeux liés à 

l’historique des 

opérations 

Depuis 2003-2005, de nombreuses opérations de diagnostic et de fouille ont été 

réalisées, modifiant en profondeur la compréhension des territoires. La révision 

permet d’intégrer ces résultats :  

(1) Les parcelles déjà sondées ou fouillées et dépourvues d’enjeux peuvent 

être libérées de contraintes. 

(2) À l’inverse, les secteurs ayant livré des découvertes significatives 

peuvent justifier une surveillance renforcée ou une extension du 

zonage. 

Cette mise à jour garantit que le zonage reflète fidèlement l’état actuel des 

connaissances. 

Des enjeux 

territoriaux 

Les transformations de l’aménagement du territoire doivent également être 

prises en compte. Certains espaces ont perdu leur intérêt archéologique en 

raison de remaniements profonds, tandis que d’autres notamment les « dents 

creuses » urbaines ou périurbaines sont devenus stratégiques, en particulier 

dans le contexte de la loi Zéro Artificialisation Nette (ZAN) issue de la loi « Climat 

et résilience ». 

Le zonage doit donc s’adapter aux dynamiques contemporaines de 

construction, de densification et de renouvellement urbain en s’appuyant par 

exemple sur les documents de planification et d’urbanisme : schémas régionaux 

d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires 

(SRADDET), schémas de cohérence territoriale (SCoT) et surtout plans locaux 

d’urbanisme (PLU). 

 Dans ce cadre, la priorité a été donnée aux deux départements les plus actifs en termes 

d’aménagement : la Moselle (57) et la Meurthe-et-Moselle (54). 

1.2.2 Un travail déjà engagé 

 Entre avril et juin, le SRA de Metz a recruté une personne en CDD, Charline Moncomble, 

chargée d’initier la révision du zonage de plusieurs communes de Meurthe-et-Moselle (Dieulouard et 

Baccarat-Deneuvre). Ce premier travail a mis en évidence une difficulté majeure : l’absence de marche 

à suivre opérationnelle et systématique. L’élaboration d’une méthode a demandé un certain temps 

d’autant plus que les approches pertinentes pour une commune ne sont pas toujours transposables à 

une autre du fait de leurs histoires et dynamiques propres. À cela s’ajoutent des disparités entre 

départements, tant dans l’organisation des dossiers papiers et numériques que dans la disponibilité des 

ressources documentaires. 

Le choix des communes à traiter a fait l’objet de discussions entre les gestionnaires de territoire. En 

Meurthe-et-Moselle, Liverdun s’est imposée comme priorité : il s’agissait de la deuxième commune dans 

la liste, classée à très haut risque archéologique, avec un seuil de saisine fixé à 50 m² sur l’ensemble 

de son territoire. Le travail mené sur la commune de Pont-à-Mousson, réalisé en fin de stage, s’inscrivait 

dans la continuité de ce qu’avait fait Charline Moncomble, elle aussi à la fin de son contrat. En Moselle, 

les gestionnaires de territoire ont souhaité se concentrer sur la zone la plus dynamique du département, 

située au nord de Metz, à la frontière avec le Luxembourg. Dans ce secteur, Hettange-Grande était la 

seule commune dont le seuil de saisine était fixé à 50 m² sur l’ensemble du territoire communal. 



La révision des ZPPA en Lorraine – Juliette Christophe (2025) 

Institut national du patrimoine  10 

 La révision du zonage a nécessité une réflexion sur le choix des seuils de saisine, en fonction 

des types de projets que le SRA souhaitait ou non capter et des enjeux archéologiques locaux. À titre 

indicatif, voici ce qui a pu ressortir des échanges à ce sujet : 

(1) Petits ouvrages (garages, abris de jardin) : seuil autour de 20 m², à ajuster selon la sensibilité 

du secteur (ex. cœur de ville médiévale). 

(2) Maisons individuelles : seuils de l’ordre de quelques dizaines à une centaine de m². 

(3) Entrepôts, immeubles, bâtiments de grande emprise : seuils à partir de 500 m². 

(4) Lotissements ou opérations d’aménagement étendues : seuils entre 10 000 et 20 000 m², selon 

la typologie du projet. 

 Après avoir repensé les seuils, il fallait se poser la question de la délimitation des zones. Les 

îlots urbains et les cœurs historiques ont généralement été regroupés dans le seuil le plus bas. Certains 

secteurs ont été volontairement exclus, comme les zones industrielles à renouvellement rapide, souvent 

déjà remaniées, ou les lotissements déjà diagnostiqués négativement ou fouillés. 

Les zones intermédiaires ont fait l’objet d’une réflexion au cas par cas, en fonction de la nature des 

espaces (agricoles, naturelles, humides, etc.), du nombre d’entités archéologiques attestées dans le 

secteur et des résultats des opérations archéologiques antérieures. Par exemple, les anciennes 

gravières des boucles de la Moselle, exploitées entre les années 1950 et 2000, ont souvent perdu leurs 

niveaux archéologiques, justifiant un seuil relativement élevé. Les zones gelées par des modifications 

de consistance de projet (MCP ou mesures techniques) demeurent à surveiller. Les carrières, en raison 

de leurs impacts importants, peuvent être maintenues avec un seuil haut. Cependant, à titre d’exemple, 

une zone d’exclusion englobant des carrières a été définie à Pont-à-Mousson, celles-ci ne présentant 

plus d’intérêt archéologique, affirmé par les résultats de plusieurs opérations préventives. 

 Cette théorie plus ou moins acquise, il a fallu se pencher sur la mise en pratique. Un nouveau 

défi à relever ! 
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2 Une réflexion méthodologique permanente 

 Contrairement à la Champagne où des zonages sont créés ex nihilo, mon travail consistait à 

partir d’un existant, certes daté, et à le réviser pour l’adapter au mieux aux réalités actuelles des 

aménagements et à la politique de gestion de ces territoires. Cette démarche impliquait de comprendre 

en profondeur les logiques du zonage initial, de mettre en évidence ses limites éventuelles et de 

proposer des ajustements cohérents. 

 Il m’a fallu un certain temps pour réaliser un premier zonage. Malgré la méthodologie rédigée 

par Charline Moncomble et nos échanges précieux par mail, il m’a fallu m’approprier cette méthode, 

saisir les particularités de chaque commune, transposer les principes généraux aux contextes locaux 

afin d’établir un zonage qui soit propre à chaque commune. La prise en main progressive des outils, les 

recherches documentaires et les séances de mise en commun ont été autant d’étapes inévitables. Elles 

ont nécessité du temps, mais elles ont permis d’aboutir à des zonages construits dans une dynamique 

collégiale et que j’espère scientifiquement solides. 

 L’objectif final de ce travail était double : réaliser une cartographie présentant le nouveau 

zonage et les seuils associés et rédiger une notice argumentaire explicitant les choix opérés. En 

parallèle, j’ai également produit un dossier documentaire comprenant une notice historique, une analyse 

de l’évolution de l’urbanisme, autant d’outils nécessaires à la compréhension de la commune permettant 

de réaliser un zonage pertinent. 

2.1 Traiter les données 

 Les différentes étapes du travail ne se sont pas succédé de manière strictement linéaire. Mon 

avancée dépendait notamment des séances de travail avec la chargée de la carte archéologique, 

indispensables pour l’étude des dossiers communaux et la consultation des données Patriarche. Entre 

ces séances, je progressais sur la documentation historique, urbanistique et scientifique. 

2.1.1 Compiler … 

 Cette étape a été la plus chronophage avec la prise en main des différents outils. En dépit des 

pistes fournies par la méthodologie de Charline et les indications des gestionnaires de territoire, il était 

essentiel que je prenne le temps de comprendre la nature et la portée des documents qui s’offraient à 

moi. Se confronter pour la première fois à un PLU n’est pas une mince affaire et savoir quelles 

informations en tirer m’a parfois donné du fil à retordre. Cependant, identifier les informations utiles et 

savoir les interpréter pour une première commune m’a permis d’aborder la deuxième avec plus 

d’aisance. 

 Le fait d’avoir étudié deux communes aussi différentes qu’Hettange-Grande et Liverdun m’a 

menée à adapter ma manière de compiler les données4. J’ai pu utiliser les mêmes ressources sans 

pour autant faire appel aux mêmes outils. En cela, les premiers échanges avec les gestionnaires de 

territoire se sont avérés été extrêmement précieux puisqu’ils m’ont guidée dans mes recherches en 

m’orientant vers certaines ressources clefs. Pour prendre un exemple très concret, sur les conseils d’un 

collègue, j’ai utilisé l’outil de profil altimétrique sur Géoportail. Il m’a permis très concrètement de prendre 

conscience du pendage de la commune et d’en déduire que certains secteurs étaient très peu 

susceptibles d’accueillir des aménagements. Pour Hettange-Grande, la recherche documentaire a porté 

sur un tout autre aspect : il m’a fallu consulter les archives du cadastre allemand pour localiser certaines 

entités archéologiques dont les indications enregistrées étaient imprécises ou erronées. Pour Liverdun, 

c’est le passé industriel de la commune qui a nécessité une exploration approfondie. 

 

4 Ceci est d’ailleurs perceptible si l’on compare le contenu des parties « Les ressources utilisées » des deux 
communes dans le document de travail (annexe 1). 
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2.1.2 … mettre à jour les dossiers communaux … 

 Au SRA de Metz, la carte archéologique existe sous deux formes complémentaires : un 

ensemble de dossiers papier, appelés localement « dossiers communaux » (cette appellation semble 

varier selon les régions), et leur équivalent numérique dans l’application Patriarche. Ces deux supports 

sont alimentés en parallèle, aussi régulièrement que possible, par la personne chargée de la carte 

archéologique. 

En principe, chaque commune dispose d’un dossier communal papier structuré de la manière suivante 

(qui varie selon la taille de la commune et des informations que l’on possède) : 

• Un premier sous-dossier regroupant la documentation générale : synthèse des entités 

archéologiques (EA) et opérations archéologiques (OA), cartes et plans, bibliographie. 

• Un sous-dossier « à dépouiller ». 

• Des pochettes classées par grandes périodes chronologiques où se trouvent les fiches des 

gisements archéologiques, identifiées par des codes couleur : Préhistoire, Protohistoire, Gallo-

romain, Médiéval, Moderne et Contemporain (ces deux dernières périodes étant souvent 

réunies). 

• Parfois, des dossiers spécifiques relatifs à des opérations ou à un secteur particulier, 

notamment dans les communes à forte activité archéologique. 

 La consultation et la mise à jour de ces dossiers a été une étape incontournable. Elles m’ont 

permis, d’une part, d’évaluer l’étendue de la documentation disponible pour chaque commune et, d’autre 

part, d’estimer la richesse archéologique du territoire et les types d’opérations qui ont permis de la 

révéler. Au fil de ce travail sur les dossiers communaux, je me suis fait la réflexion que les informations 

n’étaient pas toujours hiérarchisées selon leur pertinence. On pourrait par exemple estimer qu’une 

mention issue d’une monographie d’instituteur du XIXᵉ siècle ne possède pas la même valeur 

scientifique qu’une opération d’archéologie préventive récente. Cette réflexion a accompagné mon 

travail de révision du zonage, même si elle n’a pas donné lieu à un traitement concret par faute de 

temps. 

Les entités archéologiques (EA) 

 L’examen croisé des dossiers papier et de Patriarche a rapidement révélé des décalages : 

certains gisements disposaient d’une fiche papier sans équivalent numérique, et inversement. Tous les 

gisements n’ont en effet pas été intégrés automatiquement à Patriarche. Par ailleurs, à une époque, un 

site couvrant plusieurs phases chronologiques faisait l’objet d’une seule fiche papier renvoyant à 

plusieurs numéros Patriarche… qui n’avaient pas d’équivalent papier. Sur la base de données, en 

revanche, un numéro distinct était attribué à chaque période d’occupation. Traiter ces cas de manière 

uniforme n’a pas toujours été simple, mais nous avons pu, dans un certain nombre de situations (au 

prix de quelques nœuds au cerveau), fusionner les données pour rendre l’ensemble plus cohérent et 

intelligible. 

 Le géoréférencement des gisements constituait un autre enjeu majeur. Il arrivait que la fiche 

papier mentionne une localisation, mais que l’entité soit positionnée par défaut au centre de la commune 

dans Patriarche. Il a donc fallu actualiser ces données. Dans certains cas, cela a été rapide. Dans 

d’autres, cela a pris plus de temps. À Hettange-Grande, par exemple, plusieurs gisements 

préhistoriques identifiés à l’issue d’une campagne de prospection n’étaient associés qu’à un lieu-dit 

vague. Nous avons finalement compris qu’il s’agissait de toponymes issus du cadastre allemand, parfois 

mal retranscrits, ce qui nous a permis de localiser une grande partie de ces entités après consultation 

des archives correspondantes (ça n’a pas été une mince affaire). 

L’un des défis de ce travail a été de mener ces modifications de manière cohérente malgré des séances 

parfois espacées d’une semaine. Pour y parvenir, j’ai constitué un fichier Excel recensant l’ensemble 

des numéros de gisement, accompagné d’une légende permettant d’avoir une vision globale de l’état 

du dossier communal après dépouillement (voir Illustration 3). J’y indiquais principalement :  

• La période du gisement en reprenant le code couleur des pochettes du dossier. 
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• Si ce gisement était ou non localisé : en m’appuyant sur le contenu du dossier communal mais 

aussi sur l’extraction de Patriarche. 

• Si le gisement n’était pas localisé, une hypothèse ou la localisation parfois mentionnée sur la 

fiche papier. 

• Les gisements non enregistrés sur Patriarche et que j’ai ajouté progressivement dans mon 

projet QGis. 

• Les EA présentes dans Patriarche mais dépourvues de fiche dans le dossier communal. Dans 

le cas de Liverdun, ces EA étaient (heureusement) localisées. 

 

Illustration 3. Bilan du dépouillement du dossier communal d'Hettange-Grande. 

 

 

  

HETTANGE-GRANDE  09/10/2025

Légende

1 37 72

2 38 73 XX Non localisé

3 39 74 XX Localisé

4 40 75 1 sans n° de gisement (Indéterminé : "ne pas enregistrer")

5 41 76 12 non enregistrés  sur Patriarche

6 42 77

7 43 78 Préhistoire Préhistoire non localisé

8 44 79 Protohistoire Protohistoire non localisé

9 45 80 Gallo-romain Gallo non localisé

10 46 81 Gallo-romain : secteur de l'agglomération

11 47 82 Opérations distinctes

12 48 83 Médiéval

13 49 84 Contemporain

14 50 85 Indéterminé

15 51 86

16 52 87

17 53 88 EA n'apparaissant pas sur mon import :

18 54 89

19 55 90  6690 ; 57 323 0006 Localisé sur cadastre allemand

20 56 91 12333 ; 57 323 0069 Cadastre allemand : 2 hypothèses

21 57 92 21130 ; 57 323 0070 Cadastre allemand : 1 hypothèse

22 58 93 21132 ; 57 323 0071 Cadastre allemand : 1 hypothèse

23 59 94 21133 ; 57 323 0072 Sur le territoire de Soetrich ("les Oiseaux") mais où ?

24 60 95 21135 ; 57 323 0074 Cadastre allemand : 1 hypothèse

25 61 96 21136 ; 57 323 0075 Cadastre allemand : 1 hypothèse

26 62 97 21134 ; 57 323 0093 Localisé sur cadastre allemand

27 63 98 21125 ; 57 323 0010 Localisé sur cadastre allemand

28 64 99 48946 ; 57 323 0039 12 rue Victor Hugo (OA n°12145)

29 65 100 6696 ; 57 323 0012 Localisation  floue, le document concerne-t-il la commune ?

30 66 101 11475 ; 57 323 0085 Concerne le parcellaire, sur le territoire de Soestrich et HG

31 67 102

32 68 103

33 69 104

34 70 105

35 71 106

36

N° de gisement

Juliette Christophe



La révision des ZPPA en Lorraine – Juliette Christophe (2025) 

Institut national du patrimoine  14 

Les opérations archéologiques (OA) 

 Le traitement des opérations archéologiques s’est révélé, dans l’ensemble, plus rapide que celui 

sur les entités archéologiques. Les lacunes, lorsqu’elles existaient, restaient minimes5 car les opérations 

sont bien documentées, les rapports leur correspondant étaient pour la plupart numérisés et disponibles 

sur le serveur. Les difficultés concernaient surtout les opérations anciennes, menées entre les années 

1960 et 1990, dont les dates ne correspondaient pas toujours aux rapports disponibles dans les 

compactus (Illustration 4). 

 

Illustration 4. Compactus conservant les rapports d'opérations archéologiques par départements. 

Pour certaines communes, comme Hettange-Grande, le document récapitulatif situé en tête du dossier 

communal s’est avéré particulièrement précieux : il détaillait les opérations et précisait leur caractère 

positif ou négatif, ce qui a considérablement accéléré le travail. En l’absence de ce document, plusieurs 

possibilités se sont présentées à moi : 

• Consulter les rapports numérisés et particulièrement la notice scientifique qui résume les 

résultats de l’opération. Cependant, cette solution ne fonctionne que pour les opérations les 

plus récentes. 

• Rechercher les versions papier dans les compactus. Pour cela, je faisais une liste des 

opérations avec des informations qui me permettait de les identifier (date, nom du ou de la 

responsable d’opération, commune voire lieu-dit) et notais leur positivité ou non avant de 

reporter cela dans QGis dans la colonne « Positivité ». 

 La consultation de rapports anciens m’a parfois questionnée. Certains documents antérieurs 

aux années 2000 mentionnaient en effet des vestiges modernes ou contemporains tout en concluant à 

une opération négative. Ce décalage, reflet de l’évolution relativement récente du regard porté sur ces 

périodes longtemps considérées comme secondaires, invite à revaloriser ces indications anciennes, car 

les vestiges découverts à l’époque, jugés gênants plutôt que dignes d’étude, n’ont pas bénéficié de 

l’attention accordée à ceux des périodes plus anciennes. 

 

5 Les extractions utilisées pour Hettange-Grande et Liverdun dataient respectivement de 2022 et 2025. Pour la 
commune d’Hettange-Grande j’ai ainsi dû créer des shapes pour les opérations les plus récentes. 
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2.1.3 … puis analyser les données 

 Une fois les données organisées dans le projet QGis, l’étape suivante consistait à les étudier et 

à les croiser. L’analyse reposait sur la superposition des différentes couches d’information, la 

consultation du dossier communal, l’examen des rapports de diagnostic ou de fouille et l’exploitation 

des données contenues dans les tables d’attributs. L’objectif étant d’identifier les secteurs sensibles. 

J’ai d’abord exploré les ressources cartographiques afin d’obtenir une première approche du territoire 

et de m’en imprégner. Dans un second temps, j’ai consulté documents scientifiques (rapports 

d’opérations, publications, monographies, etc.) et autres ressources en ligne (plateforme ouverture du 

patrimoine, indices des cavités, PLU(i), etc.). J’ai tiré de l’ensemble les éléments qui ont permis 

d’enrichir ma connaissance du contexte local et de mieux appréhender les dynamiques d’occupation du 

sol anciennes et actuelles. 

 À la demande d’un gestionnaire de territoire, et parce que cela contribuait à justifier la révision 

du zonage, j’ai également réalisé un état des lieux des dossiers d’urbanisme traités par le SRA pour les 

communes de Liverdun et d’Hettange-Grande. Cet exercice n’était pas forcément nécessaire, mais il 

m’a permis de me plonger dans l’instruction des dossiers de ces dernières décennies. J’ai pu mieux 

appréhender la politique de prescription appliquée sur ces territoires, identifier les secteurs les plus 

concernés par les actes d’urbanisme et comprendre les grandes tendances d’aménagement. 

Ce travail statistique a mis en évidence un taux très élevé de dossiers pour lesquels le SRA a émis une 

réponse « 1A », c’est-à-dire un avis favorable à la poursuite des travaux sans prescription 

archéologique. À Liverdun, 88 % des dossiers (210 sur 238) relevaient de cette catégorie, 75 % (462 

sur 614) à Hettange-Grande. Ces chiffres illustrent l’importance de réévaluer les seuils afin de limiter 

les saisines non pertinentes et de recentrer l’action du service sur les secteurs réellement sensibles 

(voir illustrations Illustration 5 et Illustration 6 : en vert, les dossiers dont le service se dessaisit). 

 

Illustration 5. Issue de l'état des lieux pour la commune 

de Liverdun (54). 

 

Illustration 6. Issue de l'état des lieux pour la commune 

d'Hettange-Grande (57). 

J’aurais souhaité pousser plus loin cette analyse, en essayant de dégager des tendances liées aux 

types d’aménagements, aux documents d’urbanisme mobilisés ou aux superficies concernées. 

Cependant, je ne suis pas certaine que ces approfondissements auraient eu une quelconque pertinence 

pour la révision des ZPPA (sans doute davantage pour une étude sur la politique d’aménagement ou 

de gestion du territoire). 

 L’ensemble de ces éléments m’a permis d’identifier trois types de secteurs : ceux pour lesquels 

il est nécessaire de capter l’intégralité des dossiers, ceux où un seuil adapté permettra de cibler les 

petits et/ou grands aménagements et enfin ceux qui ne présentent plus d’intérêt archéologique et 

peuvent être de facto exclus du zonage. 
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2.2 Créer des fichiers de travail 

2.2.1 Réaliser un document de suivi 

 Au départ, le document de suivi associé à chaque commune avait pour fonction d’être un simple 

outil méthodologique. J’y compilais des éléments repérés au fil de mes recherches, par exemple les 

anomalies observées sur les photographies aériennes6, que je ne pouvais ni intégrer à mon carnet de 

stage ni enregistrer de manière isolée dans un dossier numérique (l’information se serait perdue). 

L’objectif de cet outil était de disposer d’un support unique me permettant, en un seul coup d’œil, de 

retrouver les données que j’ai par la suite étoffées. 

Au fur et à mesure de l’avancement du travail, j’y ajoutais des liens vers les ressources en ligne 

pertinentes (archives départementales, outils cartographiques, bases de données géologiques, etc.), 

ainsi que les informations glanées au fil de mes recherches. Ce document7 s’est rapidement transformé 

en véritable base documentaire pour l’étude de chaque commune et la révision de leur ZPPA. 

Il est structuré en plusieurs parties comprenant : 

• L’organisation générale du travail de révision : depuis le dossier numérique consacré aux ZPPA 

jusqu’au projet QGis, précisant les pistes de symbologie et de mises en page des couches les 

plus pertinentes. 

• L’ensemble des ressources disponibles sur le réseau comme en ligne, permettant d’enrichir nos 

connaissances du territoire communal. 

• Un état des lieux des dossiers traités par le SRA au cours des dernières décennies. 

• Une synthèse sur la commune réalisée sur la base du dossier communal, des rapports 

d’opérations préventives et de recherches complémentaires, notamment l’analyse de l’évolution 

de l’urbanisme réalisée sur la base des photographies aériennes. 

• La notice argumentaire, issue de ce travail sur le zonage, figure à la fin du document (même si 

cette notice fait l’objet d’un fichier indépendant). 

 J’ai réalisé un document de suivi pour chaque des communes étudiées. J’ai fait le choix de 

dédoubler certaines parties (les premières majoritairement), partant du principe qu’une donnée est 

moins susceptible d’être perdue lorsqu’elle figure dans plusieurs fichiers rangés à des emplacements 

différents. Une version fusionnée des documents des trois communes traitées se trouve en annexe 

(annexe 1). 

2.2.2 Réaliser le projet QGis 

 En parallèle de la compilation d’informations et des séances de travail menées avec la chargée 

de la carte archéologique, j’ai construit un projet sur le logiciel QGis, destiné à servir de support principal 

à la révision du zonage. Le logiciel est basé sur un principe de couches issues de sources diverses 

implémentées : extractions de Patriarche, données RGE (référentiel à grande échelle) ou calques créés 

à partir des données historiques ou d’éléments du PLU(i), etc. La mise en page et l’organisation visuelle 

étaient cruciales pour permettre une lecture claire de l’ensemble des informations nécessaires à 

l’identification des zones plus ou moins sensibles d’un point de vue archéologique. 

 J’ai utilisé le fonds de carte issu de SCAN 25, une collection d’images cartographiques au 

1/25 000e de l’IGN, disponible sur le serveur commun dont l’utilisation est conseillée par la circulaire 

n°2002/013 du 2 mai 2002 relative à l’archéologie préventive. Les données cadastrales, disponible sur 

Internet et mises à jour régulièrement, comprenant les parcelles, limites de commune et bâtiments 

constituaient les autres couches essentielles pour démarrer. 

 

6 L’IGN permet un accès à un fonds historique constitué de près de quatre millions de cartes et de photographies 
aériennes grâce au service numérique « Remonter le temps », disponible gratuitement, en ligne : 
http://remonterletemps.ign.fr/. 
7 Il se trouve en annexe 1. 

http://remonterletemps.ign.fr/
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 Pour les entités archéologiques et les opérations archéologiques, j’ai utilisé les dernières 

extractions disponibles sur le réseau. J’ai ensuite retravaillé la symbologie en m’inspirant de celle mise 

en place par Charline Moncomble : des couleurs différentes pour les opérations positives ou négatives, 

un dégradé de couleurs pour les EA suivant leur période chronologique et une étiquette me permettant 

d’identifier rapidement la nature des vestiges. J’ai appliqué une logique similaire aux bâtiments, classés 

en fonction de leur année ou décennie de construction (voir Illustration 7). 

 Les informations pertinentes issues du PLU(i) ont également été intégrées. Il s’agit des zones 

d’aménagement à court, moyen ou long terme, en particulier dans les zones non encore construites. 

Ces secteurs doivent être particulièrement surveillés. 

 

 

 
 

Illustration 7. Florilège des légendes des projets QGis : entités archéologiques (Liverdun), opérations 

archéologiques (Hettange-Grande), évolution de l'urbanisme (Pont-à-Mousson) et éléments tirés du PLU 

(Hettange-Grande). 

 Au cœur du projet de révision, le projet QGis devait permettre, en un seul coup d’œil d’identifier 

les secteurs à surveiller en priorité, ceux pouvant relever d’un seuil plus élevé et ceux susceptibles 

d’être exclus du zonage. 
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3 La concrétisation de ce travail 

3.1 Le nouveau zonage 

3.1.1 Cartographier 

 La cartographie m’a pris du temps. Une fois le logiciel maîtrisé (j’ai fait plusieurs découvertes 

en cours de route), il a fallu réfléchir à la manière de produire une synthèse cartographique cohérente 

et compréhensible pour moi et les gestionnaires de territoire avec lesquels j’ai travaillé. Celle-ci devait 

offrir un aperçu parlant de l’ensemble des informations discriminantes nécessaires à la réflexion sur le 

nouveau zonage afin d’exposer mon travail et mon argumentaire de façon la plus claire possible. 

 Le logiciel QGis restait évidemment l’outil le plus efficace pour visualiser l’ensemble des 

données. Toutefois, certains fichiers enregistrés sur mon serveur local n’étaient pas accessibles depuis 

d’autres postes, ce qui a nécessité, lors de certaines réunions, de recourir à des impressions papier 

pour faciliter les échanges avec les gestionnaires de territoire. L’enjeu principal consistait à trouver un 

bon équilibre entre présentation d’un nombre suffisant d’informations pour éclairer l’analyse et un 

surplus qui aurait rendu l’ensemble illisible. 

 

Illustration 8. Interface du projet QGis pour la commune d'Hettange-Grande. 

J’ai choisi de réaliser une carte par calque lors de la mise en page8. Ni l’impression sur papier A4 ni la 

visualisation sur écran ne permettant une lecture détaillée de cartes trop denses. J’ai donc privilégié 

des documents épurés, quitte à devoir naviguer entre plusieurs cartes (d’où l’importance d’intégrer titres 

et légendes). 

3.1.2 Réfléchir collectivement 

Réalisation d’une cartographie « arrondie » 

 Après la compilation des données, j’ai réalisé un premier zonage simple sur la base des zones 

existantes, des entités enregistrées dans la carte archéologique, des opérations réalisées (et leur 

résultat) ainsi que les indices fournis par les différentes ressources, notamment les PLU(i), qui signalent 

les secteurs soumis à une pression d’aménagement croissante. 

 

8 Voir les synthèses cartographiques : annexes 2.2.c., 2.3 et 3.2.c. 
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 Ce premier zonage avait pour objectif d’être présenté lors d’un rendez-vous avec un ou 

plusieurs gestionnaires de territoire du département concerné (Illustration 9). Il s’agissait d’exposer mes 

propositions, de les justifier et d’ouvrir la discussion. Ces échanges ont permis d’évaluer la pertinence 

d’inclure ou non certains secteurs, d’envisager l’ajout de seuils intermédiaires, comme celui de 1 000 m², 

que je n’avais pas initialement retenu, et de confronter mes hypothèses aux retours d’expérience 

précieux des prescripteurs. 

 L’une des difficultés majeures que j’ai rencontrées concernait la détermination des seuils 

adaptés à chaque zone et à chaque type d’aménagement : quels seuils permettent de capter un 

lotissement, une maison individuelle, un entrepôt, etc. Les échanges avec mes collègues ont été 

cruciaux pour affiner cette réflexion et parvenir à acquérir une vision plus opérationnelle. 

Harmonisation du zonage 

 La seconde grande étape consistait à établir un zonage resserré, à la parcelle près, tenant 

compte des échanges précédents. Il s’agissait donc à la fois de : 

• Rendre le zonage intelligible, en créant des continuités entre les zones présentant une 

cohérence topographique ou scientifique ou encore pour faciliter la lecture par le service 

instructeur. 

• Procéder aux ajustements nécessaires, qu’il s’agisse de réduire certaines zones d’exclusion, 

d’ajouter un niveau de seuil ou de supprimer des secteurs jugés inopérants ou dont le potentiel 

archéologique avait probablement été détruit par des aménagements antérieurs. 

 Le cas de Liverdun illustre bien cette démarche progressive. Comme le montrent ces deux 

étapes de réflexions (illustrations 9 et 10), les discussions ont conduit à une réévaluation des zones et 

des seuils. Lors des premiers échanges avec un collègue, nous avions envisagé d’exclure l’ensemble 

des zones forestières, domaniales ou communales, en partant du principe que leur statut les protégeait 

des grands aménagements et que les relations avec l’Office national des forêts (ONF) permettraient de 

recevoir les dossiers nécessaires. 

Cependant, un second entretien, réunissant cette fois-ci les deux gestionnaires de territoire, a permis 

de nuancer cette approche. Si les forêts sont effectivement protégées des projets de grande ampleur et 

si les études d’impact auraient été transmises au SRA, exclure ces zones aurait empêché de capter les 

dossiers relatifs aux infrastructures forestières (pistes, plateformes de travail, etc.) qui peuvent avoir un 

impact réel sur le sous-sol. 

Nous avons donc décidé de zoner les forêts à 3 000 m², soit le seuil le plus élevé en Lorraine, et d’ajouter 

un seuil à 1 000 m² pour distinguer les secteurs particulièrement riches en entités archéologiques qui 

avaient initialement fait l’objet d’un zonage à 3 000 m². Cette délimitation permet au SRA de clairement 

faire ressortir ces zones par rapport aux autres et donc de signaler leur sensibilité archéologique au 

service instructeur. 
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Illustration 9. Première proposition de zonage pour la commune de Liverdun (27 novembre 2025). 

 

Illustration 10. Interface du logiciel QGis pour la commune de Liverdun à la fin du travail de révision (05/12/2025). 

LIVERDUN (5 4)  
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3.2 Les annexes de l’arrêté 

 L’arrêté de zonage archéologique, en tant qu’outil de gestion, permet de réguler la masse de 

dossiers d’urbanisme transmis au préfet de région, tout en assurant une préservation efficace des 

éléments du patrimoine archéologique, qu’ils soient connus ou simplement présumés. Cet acte 

administratif ne se prononce toutefois pas sur la nature des prescriptions qui pourront être émises 

ultérieurement par les agents du service (prescription qui peut dépendre de nombreux facteurs). 

3.2.1 Cartographie 

 La carte constitue l’élément le plus important de l’arrêté puisqu’elle conditionne la transmission 

ou non des actes d’urbanisme au SRA. Dans un monde idéal, la transmission d’un fichier QGis intégrant 

la couche du nouveau zonage faciliterait la lecture, notamment grâce à la table d’attributs comprenant 

les informations cadastrales (feuille, section, numéro de parcelle). Mais cette solution suppose une 

maîtrise minimale d’un SIG, ce qui, je pense, n’est pas toujours le cas des services instructeurs ou dans 

certaines mairies. 

 Il était donc indispensable de produire un document cartographique complet doté d’une 

symbologie stricte et lisible, y compris en cas d’impression en noir et blanc. Je me suis appuyée une 

fois de plus sur la symbologie élaborée par Charline Moncomble qui avait, je crois, déjà fait l’objet de 

quelques échanges en interne, en y apportant quelques modifications si nécessaires. En parallèle de la 

symbologie, les zones définies devaient être clairement délimitées, en suivant, par exemple, les 

contours des parcelles ou des axes routiers. 

En complément d’une carte synthétique présentant le zonage à l’échelle communale, j’ai réalisé des 

extraits cartographiques suffisamment détaillées pour identifier précisément les parcelles incluses dans 

chaque seuil. J’ai choisi de présenter ces zooms seuil par seuil, avec un niveau d’agrandissement 

suffisant pour lire aisément les informations cadastrales, indiquées grâce aux étiquettes (Illustration 11). 

3.2.2 La notice argumentaire 

 La notice argumentaire est une annexe à l’arrêté, au même titre que la carte. Elle a pour fonction 

de décrire et de justifier la délimitation des zones créées. Les sites documentés y sont mentionnés, le 

type de vestiges, leur datation, leur densité peut être précisé. Dans certains cas, leur localisation peut 

être ajoutée. L’objectif n’est pas de fournir une analyse exhaustive de chaque entité archéologique, mais 

d’expliquer clairement pourquoi le service a décidé d’un seuil donné à un endroit particulier. Elle doit 

permettre de comprendre la logique du zonage, sans entrer dans un niveau de détail qui relèverait plutôt 

du dossier communal ou des rapports d’opérations. 

 Pour l’élaboration des notices, je me suis appuyée sur les modèles des arrêtés existants (assez 

peu bavards) et sur des textes réalisés par Charline pour les communes de Dieulouard et Baccarat-

Deneuvre. Il est possible d’adjoindre à cette notice des éléments d’explications internes (qui n’ont pas 

vocation à être divulgués au sein de l’arrêté) afin de préciser les choix de seuils ou les logiques de 

délimitation retenues. 

 Elle constitue ainsi un outil de transparence pour les services instructeurs et les usagers mais 

aussi un support de cohérence scientifique et administrative. 
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Illustration 11. Premières pages du document graphique annexé à l'arrêté présentant d’abord le zonage à 

l'échelle de la commune d'Hettange-Grande puis le détail par seuils. 
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Conclusion : ce n’est qu’un début ! 

 Ce travail de révision des ZPPA en Lorraine, mené dans le cadre de mon stage de spécialité au 

SRA de Metz, s’inscrit dans une démarche indispensable d’un point de vue scientifique et administratif. 

Il a permis d’actualiser des zonages anciens à la lumière des connaissances archéologiques 

accumulées depuis vingt ans, tout en intégrant les dynamiques contemporaines d’aménagement du 

territoire. 

 La méthodologie élaborée, fondée sur l’analyse croisée des données issues de la carte 

archéologique, des documents d’urbanisme, des opérations archéologiques et des ressources 

historiques, a été progressivement affinée au fil des communes étudiées. Cette étude a reposé sur une 

articulation constante entre temps de travail en autonomie et échanges avec les agents prescripteurs 

et la personne en charge de la carte archéologique, dans une logique de co-construction. 

La production d’un projet QGis aussi structuré que possible, de documents de suivi détaillés (peut-être 

trop ?), des annexes aux futurs arrêtés (notices argumentaires et cartographies) a permis d’aboutir à 

des propositions de zonages scientifiquement solides, actualisés, adaptés aux enjeux locaux et 

directement exploitables par les services instructeurs. Objets de discussion avec les collègues 

prescripteurs, j’ai pu présenter ces propositions à Philippe Kuchler lors d’un échange en fin de stage. 

Les livrables, présents en partie en annexe de ce rapport, ont été laissé au service. J’espère avoir été 

suffisamment claire et précise dans ces écrits pour que ce travail puisse se poursuivre. 

Je n’ai pas un seul regret, si ce n’est qu’il aurait pu être pertinent d’initier ce travail par une visite de 

terrain. Je pense tout particulièrement à la commune de Liverdun, où une meilleure appréhension de la 

topographie in situ m’aurait sans doute permis de gagner du temps. 

 À l’issue de ce travail, les projets de révision de zonage doivent encore suivre plusieurs étapes 

administratives : 

• L’avis de la Commission territoriale de la recherche archéologique (CTRA) doit être recueilli sur 

les projets de définition de zones de présomption de prescription archéologique préventives 

(article R.545-17 du code du patrimoine). La prochaine CTRA devrait avoir lieu début février 

2026, les propositions de zonage de Liverdun et d’Hettange-Grande, que j’espère pouvoir 

présenter, sont prévues à l’ordre du jour. 

• La production de l’arrêté préfectoral reste à finaliser : il pourra s’agir d’un arrêté modificatif9 ou 

d’un nouvel arrêté abrogeant le précédent, selon les choix retenus par le service. La décision 

n’avait pas encore été arrêtée à la fin de mon stage. 

• Une fois signé, l’arrêté sera transmis au préfet du département concerné pour publication au 

Recueil des actes administratifs, puis adressé aux maires des communes intéressées. Ces 

derniers doivent procéder à son affichage en mairie pendant un mois à compter de sa réception. 

L’arrêté est également tenu à la disposition du public en mairie et en préfecture. 

 

 

 

Droits d’auteur 

© Institut national du patrimoine 

 

  

 

9 La production d’un arrêté communal modifiant l’arrêté d’arrondissement datant de 2003 pour la commune de 
Liverdun est une solution envisagée. 
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Annexe 2. Documents concernant la Meurthe-et-Moselle (54) 

Annexe 2.1. Zonage des communes de Meurthe-et-Moselle 
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Annexe 2.2. Liverdun 

(a) Arrêté de zonage de la commune 
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(b) Cartographie du nouveau zonage 
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(c) Synthèse cartographique 
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(d) Tableaux extraits de Patriarche après la mise à jour des EA et OA 
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Annexe 2.3. Pont-à-Mousson 

(a) Arrêté de zonage de la commune 
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(b) Synthèse cartographique 
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Annexe 3. Documents concernant la Moselle (57) 

Annexe 3.1. Zonage des communes de Moselle 
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Annexe 3.2. Hettange-Grande 

(a) Arrêté de zonage de la commune 
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(b) Cartographie du nouveau zonage 
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(c) Synthèse cartographique 
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(d) Tableaux extraits de Patriarche après la mise à jour des EA et OA 
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